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Texte de la question

M. Patrick Labaune prie M. le ministre de la santé et des solidarités de bien vouloir lui préciser si les dispositions
de l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, qui prévoit notamment que « toute personne majeure peut
désigner une personne de confiance qui peut être un parent, un proche ou un médecin traitant, et qui sera
consultée au cas où elle-même serait hors d'état d'exprimer sa volonté », permet implicitement la possibilité de
désigner un avocat pour remplir les missions de « personne de confiance » ou si l'énumération (parent, proche
ou médecin traitant) doit être considérée comme limitative.
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